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Rapport du Fonds monetaire international 
(E/1872 ~~ E/1872/ Add. I) 

[Point 8 de l'ordre du jour] 

1. Le PRESIDENT donne la parole a M. Gutt, Pre­
sident du Conseil d'administration du Fonds monetaire 
international ( FMI), pour presenter le rapport du 
FMI et repondre par la suite aux questions qui lui 
seraient posees. 

2. M. GUTT (Fonds monetaire international) 
remercie le Conseil economique et social de la courtoisie 
dont·il fait preuve a l'egard du FMI en donnant a son 
representant 1' occasion de prendre la parole. Le Conseil 
d~administration du FMI a designe M. Gutf pour le 
representer a la session du · Conseil economique et social;. 
ainsi qu'ill'avait fait pour les deux sessions precedentes, 
entendant exprimer ainsi !'importance qu'il attache a 
la liaison avec !'Organisation des Nations Unies. 

3. M. Gutt ne desire pas repeter ce que contient le 
rapport annuel du FMI pour l'exercice 1949-1950 ni 
anticiper sur ·te rapport de I'exercice 1950-1951, qut 
n'est pas encore termine. 

4. Le motif de son intervention est le meme que celui 
pour lequel i1 a pris la parole, en septembre demier, au 
debut de la reunion 'du Conseil des gouverneurs du 
FMI a Paris. Bien que le rapport du FMI soit date 
du 7 juillet, il contient le passage suivant: 

"l\1:eme maintenant, la tension et !'incertitude des 
relations internationales forcent ces pays a consacrer 
a des fins militaires des ressources dont ils auraient 
grand besoin pour la consommation et l'investisse­
ment et pour retab!ir un meilleur equilibre des paie­
ments internationaux en developpant les exporta-
tions." · 

5. Depuis que ces lignes ont ete ecrites, des evene­
ments militaires se sont Oleroules; la tension et !'incer­
titude des relations in'i~Cmationales ont certainement 
augmente, de meme que l'effort militaire, ce qui a eu 
et peut avoir dans 1'3-venit: des repercussions econo­
miques considerables. 

6. Au moment oit le rapport etait redige, une modifi­
cation profonde s'etait deja produite dans les courants 
de paiements internationaux. La reprise et le deve­
loppement de la production industrielle et agricole 
dans le monde avaient permis a ll).aints pays d'importer 
d'autres pays les articles precedemment importes des 
Etats-Unis. Ce redressement industriel et agricole 
avait ete aide, dans un certain nombre de cas, par l'aide 
venue des Etats-Unis et d'ailleurs. L'assainiss~;ment 
des budgets et des politiques de cr.edit avait libere, au 
profit des industries d'exporta:tion, des ressources pro­
ductives qu'absorbait precedemment une demande inte­
rieure developpee par !'inflation. Enfin, les devaluations 
de· 1949 avaient adapte toute une serie de taux de 
change aux conditions economiques et monetaires 
d'apres-guerre. 

7. L'annee 1950 marque done un tournant dans l'his­
toire economique des dernieres annees. Pout Ia pre­
miere fois dcpuis la fin de la deuxieme guerre mon­
diale, les paiements faits aux Etats-Unis par le teste 
du monde ont ete inferieurs a ceux qui ont ete faits ?ar 
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le~ Etats-Unis en paiement de marchandises et services 
ou sous forme de transactions en capitaux et d'aide. Le 
transfert de reserves aux Etats-Unis, ininterrompu 
depuis 1946 jusqu'a septembre 1949, a fait place a un 
transfert net d'or et de dollars des Etats-Unis au reste 
du monde. Certes, !'amelioration de la position de 
paiements dans les differents pays a ete inegale ; pour­
tant, on a enregistre un progres important, dans !'en­
semble, vers un meilleur equilibre des paiements .inter­
nationaux. 

8. Les principales regions du monde ont eu leur part 
dans cette amelioration qui. a reduit l'excedent des 
Etats-Unis en marchandises et en servit.:es de plus de 
6 milliards de dollars, en 1949, a 2 milliards de dollars, 
en 1950. La position commerciale des pays de !'hemis­
phere occidental vis-a-vis· des Etats-Unis s'est amelio­
ree surtout a cause de !'augmentation subie par la 
valeur de leurs export.a.,tions ; celle des pays europeens 
surtout a cause de la reduction de valeur de leurs im­
portations ; .celle des autres pays pour chacune des deux 
raisons: Le renversement de Ia situation a ete tout aussi 
f~~ppant en ce qui concerne les paiements internatio­
naui npn commerciaux. I1 y a eu, en 1950, aux Etats­
Unis,· une sortie d'or et de dollars se montan.t a 3 mil­
liards 400 millions de dollars. L' or nouvellement · 
t=XITait atlattt aux reserves centraies a porte a 3 mil­
liards · 800 millions de dollars !'augmentation de 
r.€serves d'or et de dollars dont a beneficie, en 1950, le 
reste du inonde. 

Q~ II; ~st certain que les evenements militaires et les 
besoins de rearmement se sont ajoutes pour une large 
part aux causes de ce mouvement mentionnees prece­
demment pour lui donner l'ampleur qu'il a prise. II est 
certain aussi que leur influence sur la demande, Ia pro:­
duction et les prix aura des effets dans l'avenir. 

. . 
'1.0. Comme 1' ont fait remarquer plusieurs orateurs, la 
hausse des prix des matieres premieres industrielles a 
ete particulierement rapide et importante. Les prix des 
fibres et des metaux calcules en dollars avaient legere­
ment baisse d'aout a decembre 1949, cette baisse resul­
tant surtout des devaluations. De decembre 1949 a juin 
1950, la reprise des affaires aux Etats-Unis a provoque 
une tegere hausse. Mais, depuis juin 1950, la hausse 
des prix, refletant la demande accrue de matieres pre­
mieres pour la fabrication et pour la constitution des 
stocks, a ete considerable. 

11. Cette hausse. a fortement a:ffecte Ia position des 
pays exportateurs de matieres premieres. Ceux d'entre 
eux qui avaient devalue leur monnaie attendaient de 
cette operation un effet favorable immediat sur leur 
balance des paiements, tant par une reduction automa:­
tique de leurs importations provex:ant des pays qui 
n'avaient pas devalue, que par une amelioration de leur 
"rapport d'echange" vis-a-vis des pays industriels qui 
avaient devalue. L'amelioration future de leur balance 
des paiements devait provenir de !'augmentation de 
leurs exportations. Mais, des maintenant, Ia forte 
hausse des prix des matieres premieres et des denrees 
alimentaires a, en fait, ameliore la balance des paiements 
de taus les pays producteurs, qu'ils aient ou non 
devalue leur monnaie. A cet avantage direct s'ajoute 
un avantage indirect. L'augmentation des revenus en 

dollars de ces pays a rendu possible, dans une certaine 
mesure, le retabE;:;sement du commerce triangulaire 
d'avant-guerre par lequel !'Europe couvrait une partie 
importante de ses besoins en dollars. 

12. Mais Ia medaille a son revers, meme pour les pays 
producteurs de matieres P.remieres. U ne augmentation 
de revenus provenant de prix eleves est pour leur 
economic une base moins stable qu'une augmentation 
de revenus provenant d'un developpement de la pro­
duction et de !'exportation en termes reels. D'autre 
part, les prix eleves des matieres premieres et des 
denrees alimentaires forcent les pays non producteurs 
a exporter davantage pour equilibrer leurs paiements. 

13. Pour la plupart des pays d'Europe, le probleme 
des paiements est allege, sans etre resolu. Ils dependent 
encore de !'aide des Etats-Unis. Ils maintiennent des 
restrictions ~t des discriminations contre les paiements 
en dollars. Beau coup d' entre eux ont encore, 
dans leur balance des paiements, des deficits anormale­
ment eleves, non seulement en dollars, mais en 'd'autres 
monnaies, et une politique monetaire energique s'im~ 
pose a eux. Leur effort doit tendre a equilibrer par 
leurs propres moyens leurs paiements internationaux, 
dans la mesure oil ceux-ci ne sont pas commandes p..t.r 
1 , . , d 1 ..1'.C • • es necess1tes e J.eur ueLense, tout en supprnnanc gra-
duellement les restrictions et les discriminations. 

14. Quant aux pays insuffisamment developpes, le 
prix eleve de leurs exportations peut sans aucun doute 
les aider, mais leur capacite de production et d'epargne 
a des limites qui ne leur permettent pas d'assurer par 
leurs propres moyens le developpement qui leur est 
indispensable; si, en I' absence d'un courant de capi­
taux venant de l'exterieur, ils cedent a la tendance a 
financer ce developpement par des credits internes, il 
en resultera inevitablement une pression inflationniste. 
D'autre part, le mouvement des capitaux desirables ne 
sera encourage que par une politique fiscale et une 
politique de credit saines. 

15. En resume, il existera un probleme qui ne peut 
etre resolu que par une action internationale fournis~ 
sant les capitaux necessaires, en meme temps que par 
une politique interieure destinee a etablir et a maintenir 
la stabilite economique. On se trouve ainsi ramene, 
qu'il s'agisse des pays non developpes, des pays pro-· 
ducteurs de matieres premieres ou des pays industriels 
dans l'un ou !'autre hemisphere,. a la lutte contre 
!'inflation. 

16. En 1950, les pa.ys qui ont eu recours ala devalna· 
tion ont reussi d'une fa<;on remarquable a eviter qu'elle 
ne degenerat en une forte hausse des prix interieurs. 
Certes, une augmentation . s'est marquee dans les prix 
d'importation et s'est repercutee sur le cout de la vie 
et le prix . de gros des produits nationaux. ~Iais le 
mouvement, dans son ensemble, a ete reduit grace a 
l'assainissement economique et financier realise par la 
plupart de ces pr.ys. Tandis que la production indus­
trielle et agricole continuait a s'y developper, le mon· 
tant des investissements et !'importance des deficits 
budgetaires y ont diminue. 

17. Aujourd'hui, la necessite d'une politique mane· 
taire plus energique encore resulte de !'apparition de 
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pressions inflationnistes · nouvelles. En dehors de Ia 
hausse des prix, on constate dans beaucoup de pays 
une forte augmentation des depenses cpnsacrees a Ia 
defense nationale, et cette situation continuera pendant 
un nombre d'annees qu;il n'est pas possible de prevoir. . . 

. 18:. C'est essentiellement la fa<;on dont ces tendances 
irtfl~tionnistes ajoutees a ce qui subsistait des inflations 
andennes seront combattues qui determinera l)avenir. 
Selon que les mesures necessaires seront ou ne seront 
pas prises en temps opportun, il s'ensuivra un regle­
ment ordonne du probleme des paiements ou un dese­
quilibre des paiements internatiqnaux, avec le chaos et 
les miseres qu~il apporte. 

19 .. M. 'Gutt fait ressortir que Ia conjoncture meme 
qui, dans Ia periode recente, a aide a ameliorer Ia situa­
tion monetaire de b.:aucoup de pays membres du FMI 
pourrait, si 1' on n'y prenait garde, se retourner contre 
eux et leur causer dans l'avenir un tort irreparable. 

20. II demande que le Conseil lui permette de citer 
les declarations qu'il a faites sur ce point a Paris en 
septembre 1950. Leur interet resqlte non seulement. 
de ·}'importance cruciale du sujet, mais aussi du fait 
que ce qui app~raissait alors comme une possibilite 
s'i1i1pose aujourd'hui comme une certitude. 
21. II a souligne que !'inflation. peut etre masquee 
pendant un certain temps par les restrictions d'impor-· 
tations et le controle des changes, mais qu' elle fi.nit 
toujours par faire craquer cette fa<;ade artificielle et a 
alors des effets d'autant plus graves qu'on a mis plus 
longtemps a la combattre. II a dit notamment aux gou­
verneurs du FMI : "Le but que nous devons poursui­
vre, I' interet essentiel que nous devons sauvegarder­
et c' est a vous, Messieurs, de prendre les initiatives 
necessaires pour assurer cette sauvegarde- c'est l'in­
tt~ret qu'il y a a stabiliser et maintenir le pouvoir 
d'achat des monnaies, y compris le dollar des Etats-, 
Unis. L'inflation peut-elle etre evitee? Pourra-t-on 
eviter toutes les formes de controle? La reponse est 
simple : plus la politique adoptee des le premier moment 
sera saine et courageuse, plus }'inflation et les controles 
peuvent etr~ ~vites. "~axation a~gme!l~ee, inve~tisse­
ments et credtts restremts aux necessttes essentlelles ; 
depenses publiques et privees reduites suivant un 
inflexible programme d'urgence et de necessite; assu­
rement, c'est la un progrAmme dur. Mais quel est 
!'autre terme de I' alternative? L'inflation, qui detrui­
rait tous les progres realises apres ·tant d'efforts, depuis 
quatre ans, dans. la voie de Ia restauration economique 
et de Ia convertibilite des monnaies." 
22. On peut sans doute dire que ces conseils sont 
excellents, mais platoniques et qu'on ne songe pas a 
l'ordre eta Ia vertu qu'ils recommandent quand on est 
au milieu de la melee ; on songe a gagner la guerre. 
Cela etait vrai il y a cent ans ou meme encore cin­
quante ans; on songeait seulement a gagner la guerre. 
Aujourd'hui, on sait qu'on est battu si on a seulement 
gagne la guerre ; i1 faut gagner la guerre et l'apres­
guerre. Et i1 y a toujours un ap1·es-guerre; c'est une 
periode longue et angoissante, qui est economiquement 
et socialement dangereuse. · 
23. M. Gutt souligne, pour eviter tout malentendu, 
qu'il emplaie les mots "guerre" et "apres-guerre" uni-

quement pour illustrer !'idee qu'il ~pose, sans appre­
cier si ces termes peuvent s'appliquer a la situation 
actuelle et a 1' effort fait precisement pour empecher ta 
guerre. . II s'agit d'une situation qui cree des besoins 
considerables d'armement et, par la meme, declenc4e 
des pressions inflationnistes qui' doivent etre com­
battues victorieusement. · 

24. II est tres difficile d'empecher une inflation de se 
creer, mais i1 est infiniment plus difficile. d'extirper 
!'inflation une fois qu'elle est nee. C'est la :raison qui ·a 
incite M. Gutt a pousser a Paris un premier cri d'alarme 

. et l'incite a le renouveler aujourd'hui. . 

25. Dans les circonstances actuelles, le FMI devra se 
hausser au niveau des evenements et assumer ferme~ 
ment les responsabilites qui sont les siennes.. II devr~ 
etre plus que jamais le conseiller et l'appui de ses mem­
bres. qui luttent pour assurer, malgre de§ conditions 
parfois adverses, leur retour .a. une situation nt(metaire 
normal e. 

26. Lorsque l'exced1ent de la balance commerciale des 
Etats-Unis vis-~-vis du reste du monde. depassait 
6 milliards de dollars par an, le reste du m~nde etait 
pratiquement fonde a appliquer des discri~inations aux 
importations de Ia zone dollar. Semblables mesures, si 
peu satisfaisantes qu' elles soient pour regler le pro­
bleme des importations, pouvaient etre dictees par la 
necessite. Une fois · que les balances des paiernents 
seront ameliorees, le maintien de restrictions inutiles 
serait contraire a l'interet du commerce international. 

27. Le retour a une situation nonnale ne peut etre 
que progressif. Le FMI ne desire pas que, par un 
abandon trop rapide ou trop complet des restrictions, 
les reserves d'un pays soient reduites a un niveau dan­
gereusement bas. Mais il encouragera~ il aldera le cas 
echeant tout pays qui, parallelement a !'amelioration de 
sa balance des paiements, poursuivra une politique qui 
renforcera ses reserves tout en reduisant ses res­
trictions. 

28. II apportera 'Ia meme collaboration a ceux de ses 
membres qui sont tlecid~s a lutter contre !'inflation 
pour atteindre les buts fixes par la Charte. La lutte 
peut etre dure, mais c' est dans les moments difficiles 
que l'on doit pouvoir compter sur ses amis. Les mein­
bres du FMI se trouvent devant une situation qui 
exige une action energique, mais leur tache est moins 
difficile aujourd'hui qu'elle le serait demain s'ils 
n'avaient pas su y faire face. Eviter }'inflation, c'est 
eviter le retour, sous une forme plus aigue, des diffi­
cultes de paiement qu' ont subies la plupart des pays 
apres Ia deuxieme guerre mondiale; c'est eviter la 
repartition injuste des revenus, a:vec son cortege de 
misere et de remous sociaux. Si, dans la mesure de 
son pouvoir, le FMI aide ses membres a atteindre cet 
opjectif, i1 aura conscience d'avoir accompli sa tache. 

29. Le PRESIDENT remercie de son expose le Pre~ 
sident du Conseil d'administration du FMI. 

30. M. FREI (Chili) demande au President s'il sera 
possible de poser des questions au President du Conseil 

. d'administration du FMI au .cours de la seance du len­
demain matin; avant de poser des questions, M. Frei· 
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desire en effet etudier le texte ciu discours qui vient 
d' etre prononce. 

31. Le PRESIDENT repond par !'affirmative. 

Situation economique mondiale (E/1907, E/1910, 
E/1910/ Add. I et 2, E/1912, E/1912/Add.l 
a 3 et E/C.2/280) [suite] 

· [Point 3 de l'ordre du jour] 

32. M. lVIASOIN (Belgique) felicite le Secretaire 
general de son Rapport sur l'economie mondiale, 1949-
1950 qui constitue un document remarquable et d'une 
grande objectivite. Ce rapport vient a un moment oit 
I' economie mondiale se trouve a un tournant par suite 
du rearmement, qui exerce une influence non seule­
ment dans les pays membres du Traite de 1' Atlantique 
Nord, mais aussi, par repercussion, dans les pays 
neutres, ainsi que ~ans les economies planifiees de l'est 
de l'Europe, ce qu'on peut deduire- a defaut de ren­
seignements statistiques plus precis sur ces pays -.de 
la disparite entre le rythme de developpement de l'in­
dustrie des biens de produ.ction et de celle des biens de 
consommation. 
33. Le representant de la Belgique desire definir la 
situation dans laquelle se trouve son pays. La Belgique 
constitue un exemple typique des petLs pays d'Europe 
qui, places entre des grandes Puissances, ont du subir 
deux guerres et deux occupations, et qui, au lendemain 
de la guerre, ayant confiance en Ia paix, ont desarme 
d't.me fa<;on quasi totale. 
34. Depuis quelque temps, ces pays eprouvent devant 
les menaces nouvelles un veritable sentiment de terreur, 
qui exerce une influence nefaste sur leur activite ~kono:­
mique et paralyse notamment 1' ~pargne. On peut se 
c\emander si ce resultat, qui porte atteinte a Ia vie eco­
nomique .meme des pays d'Occident, n'est pas un des 
principaux objectifs de laguerre froide. 
35. La Belgique a done ete obligee de s'unir a d'autres 
pays pour assurer par le rearmement sa securite, cette 
derniere constituant l'une des conditions essentielles qui 
lui permettront d'atteindre les objectifs de stabilite 
economique, de prog:res social et de liberte definis dans 
la Charte. Bien que l'on doive toujours esperer qu'un 
jour la paix veritable ·et le desarmement redeviendront 
possibles, il est indispe.nsable d'assurer la securite exte­
rieure. 
36. M. Masoin constate que !'effort de rearmement 
absorbera, au cours' des prochaines annees, de 10 a 15 
pour 100 du revenu national des pays signataires du 
Traite de 1' Atlantique Nord, ce qui representera une 
augmentation de 5 a 10 pour 100 par rapport au pour­
centage actuel. A premiere vue, 1' ordre de grandeur de 
ces chiffres ne parait pas expliquer _le bouleversement 
de 1' economie mondiale qui s' est produit depuis six 
mois, mais U y a lieu de tenir compte du fait que cet 
accroissemenf de depenses improductives risque d'ab­
sorber plus que !'augmentation annuelle de la produc­
tion, qui ne s'eleve .en moyenne qu'a 4 pour 100. Etant 
donne qu'il est dangereux d'arreter les investissements, 
la coilsommation dans son ensemble pourrait done 
devoir etre reduite ; soit directement, soit indirectement, 
en raison des difficultes d'approvision:nement, i1 se 
creera inevitablement un probleme d'inflation, sinon 

monetaire, du moins economique, contrepartie inevi­
table de la production de biens non consommables desti­
nes aux armements. II est necessaire de parer aux 
dangers qui peuvent en resulter et de maintenir le 
~iveau de vie des, classes, laborieuses~ ainsi que des pays 
msuffisamment developpes, ces dermers devant pouvoir 
continuer leur developpement economique. C' est ainsi 
que Ia Belgique continuera a consacrer des sommes 
importantes au developpement de ses territoires 
d'Afrique. 

37. Le representant de Ia· Belgique expose la politique 
adoptee par son gouvemement pour faire face aux pro­
blemes de l'heure. Avant tout la Belgique s'est attachee 
a accroitre sa production, non seulement en ce qui con­
cerne les produits d'interet strategique, mais aussi les 
produits de consommation, afin de couvrir par une 
augmentation de la production, et par consequent du 
revenu national, l'accroissement des depenses d'arme­
ment. 

38. La Belgique dispose d'une marge inutilisee de 
capacite de production de l'ordre de 8 pour 100 et 
compte 176.000 chomeurs. Elle s'efforce de remettre 
cette main-d'reuvre au. travail en Ia reeduquant et 
d'utiliser cet outillage, et vise a augmenter sa producti­
vite de 6 pour 100 en deux ans. Elle espere ainsi 
accroitre sa production totale de 8 pour 100 en deux 
ans, augmentation superieure a celle qui est prevue pour 
les depenses d'armement et qui devrait permettre de 
stabiliser tout au mains le niveau de Ia consommation 
civile. 

39. Pour ce qui est de cette consommation, le Gou­
vernement beige ne cherche nulleinent a reduire le 
niveau de vie de la population. La preuve en est !'intro­
duction recente de l'echelle mobile des salaires, liee a 
l'indice des prix, ainsi que Ia stabilisation des prix agri­
coles a la production et le maintien des depenses sociales, 
qui representent 25 pour 100 du 111ontant des salaires. 
La politique en ce qui concerne les depenses de con­
sommation tend non pa~ a en reduire le total, mais a 
les orienter en favorisant les produits de consommation 
populaire au detriment des produits de luxe. • 
40. La proportion des investissements, qui s'eleve a 
15 pour 100 du revenu national, sera maintenue. En 
matiere budgetaire, la politique tend non pas simple­
ment a un equilibre, mais a un super-equilibre, grace a 
un accroissement des impots et notamment a la majo­
ration des taux de l'impot sur les benefices des societes 
eta !'introduction d'une surtaxe sur les benefices .excep­
tionnels resultant de la conjoncture. 

41. En ce qui concerne sa politique monetaire, Ia 
Belgique observe les consignes du FMI: maintien de la 
stabilite interieure par des restrictions de credit, la 
hausse du taux d'esc9mpte, !'augmentation des taux. de 
couverture bancaire, le controle du credit par la Banque 
nationale ; maintien de la stabilite dans les rapports 
internationaux par la Iibert~ des echanges. La Belgique 
compte maintenir ses exportations, notamment a desti­
nation. des pays insuffisamment developpes d'pu elle 
espere en contrep(lrtie importer des matieres premieres. 

42. Quant a la politique des prix, la Belgique, qui 
importe un tiers de ce qu'elle consomme et exporte 40 
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pour 100 de sa production, ne peut maintenir un equi­
libre des prix independarnment du marche interna­
tional. Cependant, elle a pris, pour assurer la stabiHte 
en cette matiere, certaines mesures ' comme, "dans 
certains secteurs, !'interdiction de toute augmentation 
des marges beneficiaires .. Elle a introduit aussi un sys­
teme d'allocation de certaines matieres premieres rares. 

43. M. Masoin souligne !'importance que son pays 
attache a Ia cooperation intemationale et enumere les 
efforts qu'il a entrepris dans ce .sens : la constitution du 
Benelux; Ia contribution beige a I' aide du plan Marshall, 
la collaboration au plan Schumann, au Conseil de l'Eu­
rope a Strasbourg, au Traite .· de 1' Atlantiq~e Nord, a 
la nouvelle organisation etahlie . pour les matieres. pre­
mieres et enfin a tous les organismes des. Nations U nies. 
Bien qu'il soit sans doute impossible d'obtenir une 
egalite des sacrifices entre taus les Etats, Ia Belgique 
invite les autres pays a apporter leur collaboration a Ia 
lutte contre l'inflation. 

44. Enon~ant Ies trois objectifs enumeres dans Ie 
paragraphe 55 de la Charte, le representallt de la Bel­
gique rappelle, en ce qui concerne Ia stabilite econo­
mique, qu'on craignait la deflation lors de la dixieme 
session; aujourd'hui, i1 s'agit de combattre I' inflation, 
qui est un mal tout aussi dangereux. Le progres social 
risque d'etre entrave par Ie rearmement, a moins qu'un 
effort gigantesque ne soit deploye pour obtenir l'aug­
mentation de la production. 

45. ·M. Masoin conclut en declarant qu'il semblerait 
indique d'adopter comme devise la formule suivante: la 
securite dans un monde libre, qui doit meriter sa liberte 
par un effort de progres et une discipline de stabilite 
librement acceptee. 

46. M. CABADA (P~rou) rappelle que le document 
presente i1 y a un an par le Secretaire general et inti­
tuM : Les changements principaux dans le domaine 
economique en 1949 avait constitue pour sa delegation 
une surprise encourageante. Ce document avait, en 
effet, annonce ~i: retour a une situation normale. Bien 
que ce redressement de Ia situation generate ait pu 
comporter pour des pays producteurs de matieres pre­
. mieres, comme le Perou, certains inconvenients, ce pays 
ne pouvait manquer de s'en rejouir. Sans doute, le 
retour a une economie de paix posait-il de nouveaux et 
graves problemes, comme celui du chomage et de Ia 
baisse du revenu tire des exportations, mais on pouvait 
s'eff~rcer de resoudre ces problemes et d'etablir des 
rapports economiques equitables entre les divers grou­
pes de pays, notamment au sein du Conseil economique 
et social. 

47. La situation est aujot,··~'hui toute differente. Le 
Rapport sur l'economie mondiale, 1949-1950, soumis 
par le Secretaire general constate que les problemes 
auxquels on doit faire face sont ceux de }'inflation et de 
la penurie de produits, consequences de l'economie de 
guerre dans laquelle on vient d'entrer. 

48. Le representant du Perou tient tout d'abord a 
feliciter le Secretariat des deux documents qu'il vient 
de publier: le Rapport sur l' economie mondiale, 1949-
1950 et le Rapport sur les problemes internationaux 
relatifs auz produits de base, 1.950. 11 se rejouit d'y 

trouver de nombreuses mentions des problemes con-: 
cernant 1' Amerique latine. 

49. Cependant, il ressort du premier de ces documents 
que la production dans un certain nombre de pays de 
1' Amerique latine, loin d'augmenter, a diminue et que, 
d'autre part, cette region souffre d'une penurie de capi­
taux, surtout si I' on compare les faibles ressources dis­
ponibles a i'abondance des richesses naturelles; II a 
suffi que les echanges de cette region. avec l'Europe 
aient quelque peu repris pQur epuiser les reserves accu­
mulees de devises, telles que la livre sterling, et pour 
conferer a celle-ci une position de monnaie forte ana- · 
logue a celle du dollar. 

50. · Cela demontre que les exportations de ces pays 
suffisent a peine a payer leurs importations essentielle& 
de produits manufactures et de biens d' equipement 
indispensables pour assurer leur developpement. econo­
mique, meme a un rythme tre~ lent. Les echanges exte­
rieurs ne permettent done pas a ces pays d'accumuler 
des reserves et, dans leur economie interne, i1 ne semble 
pas non plus y avoir accumulation d'epargne. II en 
resulte done que, non seulement le developpement 
economique de cette region ne peut etre realise avec ses 
ressources propres, mais qu'elle n'est meme pas en 
mesure de satisfaire ses besoins croissants d'itnpoi:ta­
tion en denrees alimentaires et en biens d' equipement. 

51. La fragilite de la structure econpmique de ces 
pays les amene a ne pas trop se rejouir de la ·possibi­
lite d'obtenir actuellement un accroissement excep­
tionnet du produit de leurs ventes. Ils redoutent ·avec· 
raison que ce supplement de recettes ne soit rapide­
ment epuise, comme ce fut le cas apres la deuxieme 
guerre mondiale. Ils demandent egalement que, si l'on · 
organise une economie dirigee intemationale, le con­
trole des prix soit total. II ne devrait pas ·etre limite 
aux matif~res premieres, mais s'etendre aux biens 
d'equipenient et autres importes par les pays insuffi-
samment developpes. . 

52. Bien que le rapport declare que 1' Amerique latine 
a absorbe la majeure partie des investisrements en 
provenance des Etats-Unis, le representant du Perou 
cite des chiffres qui montrent la faible importance de 
ces investissements en comparaison avec les sommes 
depensees pour la reconstruction de !'Europe occiden­
tale au titre du plan Marshall. De plus, ces investisse­
ments n' ont generalement pas ete effectues dans .Ies . 
secteurs les plus utiles pour le developpement de l'eco-:­
nomie des pays d' Amerique latine. · 

53. Certes, depuis la fin de la guerre et ·1a creation. de 
!'Organisation des Nations Unies, un esprit altruiste 
de cooperation internationale s' est manifeste et 1' on a 
reconnu la necessite de satisfaire les besoins des pays 
insuffisamment developpes. Cependant. cette tache . n'a 
pas encore ete entreprise a une echelle comparable a 
celle de l'effort accompli en faveur de l'Europe ·occi.:. 
'dentate. . · · 

54. M. Cabada conclut en declarant que, la recons.:. 
truction de l'Europe occidentale etant maintenant 
achevee, le probleme le plus important de l'heure eSt 
constitue par la penurie de matieres premieres. Or,·la 
production de celles-ci ne peut etre accrue que. dans l~s 
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pays insuffisamment developpes. II ·est done indispen­
sable d'aider ces derniers a accroitre leur prroduction. 
On . contribuera ainsi, non seulement a satisfaire Ies 
q<!soins temporaires du monde, mais aussi a ameliorer 
Ia~condition de vie d'une grande partie de l'humanite. · 

Pr9gramme d'assistance. technique de l'Organi· 
sation des Nations Unies (E/1893 et E/L.l49) 

.. [suite] 

[Point 4 de l'ordre du jour] 

55. M. LUBIN (Etats-Unis d'Amerique) felicite 
M. Keenleyside de I' analyse qu'il a faite ( 449eme 
seance) des succes remportes et des insuffisances cons­
tatees dans !'execution du programme d'assistance 
~echnique. Cette analyse a ete l'une des declarations les 
plus £ranches qu'il ait jamais entendues au Conseil ou 
a la Commissi9n des questions economiques, de l'em­
ploi et du developpement economique. En ce qui con­
cerne le rapport du Secretaire general sur le programme 
d'assistance technique de !'Organisation des Nations 
Unies (E/1893), le Secretariat doit etre felicite de 
!'excellent travail de presentation objective des faits 
qu'il a realise, surtout a propos du programme de 
bourses de perfectionnement. Toutefois, M. Lubin cons­
tate que l'on ne s'est guere attache a evaluer les resul-:­
tats obtenus d'une maniere qui puisse mettre le Conseil 
en mesure de le faire. Le Secretariat semble· d'ailleurs 
se rendre compte de ce defaut du rapport, tout au 
moins en ce qui concerne la partie relative au pro­
gramme de bourses prevu par la resolution 200 (III) 
de 1' Assemblee generate, et i1 promet de donner des 
renseignements a ce sujet dans les rapports ulterieurs. 
Etant donne que !'Organisation s'emploie depuis deux 
ans a diffuser des connaissances et des techniques et 
qu'une grande experience a ete ainsi acquise, la dele­
gation des Etats-Unis pense que le Conseil devrait 
maintenant commencer a se . faire une idee des resultats 
de ses activites en ce domaine. 

au pres des commis:sions economiques regionales,·: Ia 
delegation des Etats-Unis a souligne a-maintes reprises 
qu'il,y aurait avantage a ce que ces commissions fad­
litent !'execution des programmes d'assistance en 
aidant le Secretariat des Nations Unies. Le Gouverne~ 
ment des Etats:..Unis suivra cette experience avec espoit 
et interet. · 

58. Par ailleurs, i1 semble que l'on ait l'hitention de 
rendre les representants a demeure du f1ecretaire gene~ 
ral pour !'assistance technique residm.~~. dans les pays 
interesses responsables envers le Bureau de !'assis­
tance technique (BAT) tout entier plutot qu'envers·le 
seul Service de !'assistance technique. Cette disposition 
serait fort judicieuse. II est vraisemblable, en effet,· que 
ces representants s'occuperont de !'ensemble · du 
domaine de !'assistance technique ; par consequent, tous 
les pays participant aux programmes devraient pouvoir 
compter sur leurs services et participer a leur choix. I1 
serait peut-etre possible egalement, dans certains cas, 
de confier a une seule et meme personne les fonctions 
de representant regio~al et de. representant resident. 

59. Une partie importante du rapport concerne 
!'assistance technique en matiere d'administration pu­
blique, et la delegation des Etats-Unis est d'autant plus 
satisfaite des plans prevus dans ce domaine qu'elle a 
touj ours estime que cet aspect de la question etait 
important. · 

60. En ce qui concerne les fonctions consultatives en 
matiere de service social, M. Lubin pense qu'il serait 
sage d'attendre les commentaires de la Commission des 
questions sociales sur le rapport plus detaille dont elle 
disposera, avant de se ·prononcer sur le programme 
relatif a . ce domaine d'activites. 

61. La periode sur laquelle porte le rapport a ete une 
periode de creations et de realisations utiles, pendant 
laquelle s'est forme, au sein du Secretariat, le Service 
de !'assistance technique, destine a aider a ameliorer les 
conditions d' existence des populations du monde en tier 

56. Le representant des Etats-Unis a juge utile de dans les domaines economique et social: Les faits 
soulever ce probleme parce qu'il estime que l'organisme exposes dans le rapport font bien augurer du succes 
charge de formuler les directives generales est en droit du . progralnme d'assistance technique. M. Lubin ter-
de se demander dans queUe mesure ce programme a mine en declarant qu'il appuie le projet de resolution 
apporte a des pays une aide qu'ils n'auraient pas pu presente conjointement par l'Inde, le Mexique et le 
se procurer autrement. Le Con~eil est egalement en Royaume-Uni (E/L.l49). 
droit de sa voir dans queUe mesure les pays beneficiaires 
ont pu tirer profit des avis qui leur ont ete fournis au (>2. M~ INGLES (Philippines) s'associe aux repre­
titre de ce programme, dans queUe mesure egalement --·· sentants qui ont deja pris Ia parole pour felicit-er le 
les conseils fournis par les missions n'auraient pu porter Directeur general du Service de !'assistance technique. 
Jeurs fruits que grace a des ressources complementaires Les resultats des travaux deja accomplis dans le 
qui depassaient les moyens des pays beneficiaires. domaine de }'assistance technique sont satisfaisants, 
M. Lubin souligne qu.'il ne faut jamais perdre de vue surtout si l'on tient compte du fait que le service en 
que Ies ressources disponibles aux fins de l'assistance question ne fonctionne que depuis relativement peu de 
technique ne sont pas illimitees; c'est pourquoi l'effica- temps. M. Ingles. est heureux de constater que ce ser-
dte du programme e~dge que les eff9rts soienf accom- vice a su faire une realite des recommandations de 
plis dans les domaines que 1' experience a reveles utiles. 1' Assemblee generate. Les realisations qui sont a son 

. ' , . , " . , . . actif constituent l'un des evenements les plus imposants 
57. L expertence a deJa permts de dectder de contl- dans I' existence de l'Organisation des Nations Unies. 
nuer a nommer des repr.esentants du Secreta.ire general 
pour l'assistance technique dans les pays oit se pose le 
pro~leme de la coordination. La delegation des Etats­
U ttis se felicite de cette mesure utile propre a accroitre 
1' efficacite des operations. Quant a la decision visant a 
designer un representant pour l'assistance technique 

63. Pour les pays insuffi.samment developpes, le pro­
gramme d'assistance technique est une realite concrete 
et tangible, parce qu'il represente une tentative pour 
resoudre, a leur origine meme, les problemes qui sont 
une cause d'inegalite, sinon d'injustice economique et 
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d'ou decoule la pauvrete qui est le sort de millions 
d'etres dans le monde. 

64. La delegation des Philippines espere que 1e Con­
seil ecoutera avec indulgence les observations assez 
critiques qu'elle a !'intention de formuler. Elle tient a 
predser, toutefois, que son attitude n'est dictee que par 
un souci de . collaboration constructive. · · 

. 65. Au sujet du rapport du Secretaire general sur le 
programme d'assistance' tecJmi.que de !'Organisation 
des Nations Unies (E/1893), M. Ingles rappelle que 
sa delegation a deja signale, au sein du Comite de 
!'assistance technique (CAT) et a propos du pro­
gramme elargi d'assistance technique, qu'elle regret­
tait de constater un manque de correlation entre les 
rappo~ts concernant le programme normal et ceux qui 
concernent le programme elargi d'assistance technique. 
Certains pays beneficiaires de !'assistance technique 
sont mentionnes dans les deux documents, si bien qu'il 
est difficile d'etablir, dans leur cas, au titre de quel pro­
gramme ils re<;oivent une aide de !'Organisation. La 
delegation des Philippines n'ignore pas qu'aux termes 
des recommandations de 1' Assemblee generale les 
demandes qui ne peuvent etre satisfaites a l'aide des 
credits inscrits au budget ordinaire peuvent 1' etre par 
prelevement de credits sur le compte special, mais elle 
estime qu'il conviendrait, cependant, d'assurer une 
meilleure correlation des rapports concernant les deux 
programmes. 

66. Passant a 1' etude de Ia partie du rapport qui 
traite du personnel du Service de !'assistance tech,.. 
nique, M. Ingles partage les apprehensions du Direc­
teur general au sujet du caractere international de son 
personnel. Etant donne que le programme d'assistance 
technique tire toute sa valeur du fait qu'il s'adresse .aux 
pays insuffisamment developpes, i1 conviendrait de 
veiller a ce que des ressortissants de ces pays partici.­
pent en fait a l'administration du programme tant au 
siege du Service de Fassistance technique que dans les 
divers pays benefic.iaires. 

67. Or, on constate d'apres le rapport que les soixante 
experts qui ont ete recrutes ne representent que vingt­
deux nationalites d'Etats Membres des Nations Unies. 
M. Ingles estime, comme le Directeur general, qu'il 
serait possible de disposer d' experts appartenant a 
d'autres pays. Meme les pays insuffisamment deve­
loppes disposent d'experts dans une branche ou dans 
un.e autre ; parfois, les pays insuffisamment developpes 
sont tels non pas precisement parce qu'ils manquent 
d'experts, mais parce qu'ils manquent de capitaux; i1 
se peut que les experts dont ils disposent soient aussi 
qualifies, sinon plus, que ceux d'autres pays, meme 
dans les domaines oit le manque de ressources empeche 
d'effectuer des realisations importantes. M. I~gles 
pense qu'il faudrait egalement observer une repartition 
geographique equitable dans la constitution du per­
s?nnel proprement dit du Service de !'assistance tech­
ntque. 

68. II ne tient pa~ a presenter une proposition for­
melle dans ce sens, soit a titre d'amendement au projet 
de resolution commun de l'Inde, du Mexique et du 
~oyaume-Uni, soit a titre de projet de resolution dis­
tmct. Po1;1r le moment, i1 sera satisfait de voir exprimer 

dans le compte rendu 1' opiqion de sa . delegation a ce 
sujet. De toute maniere, il ne doute pas que le Secre­
taire general, avec l'impartialite qui le caracterise, saura 
resoudre le probleme comme il. convierit. 

69. M. TCHERNYCHEV (Union des Republiques 
socialistes sovietiques) rappelle que sa deleg~tion a 
deja suggere au Conseil d'examiner simultanement les 
points· 4, 5 et 6 de l'ordre du jour, afin de faciliter et 
d'accelerer les debats. I1 tient, par ailleurs, a reserver 
le droit de faire ulterieurement une declaration sur le 
fond· du probleme de !'assistance technique. 

70. A propos du projet de resolution .commun pre­
sente par l'Inde, le 1\tiexique et le Royaume-Uni, 
M. Tchernychev declare qu'il craint que le Conseil ne 
. soit pas a meme, pour le moment, de proceder a un exa­
men detaille des propositions contenues dans le rapport; 
c'est pourquoi il propose au Conseil de differer jusqu'a 
la prochaine session toute decision sur ces propositions 
et de se homer pour le moment a approuver le premier 
paragraphe du projet de .resolution qui prend acte du 

· rapport du Secretaire ge11eral. II fait observer que le 
programme de formation technique pre:vu ne corres­
pond pas aux dispc,>sitions de la resolution 222 A (IX) 
du Conseil, et critique tout particulierement le passage 
de l'annexe II du rapport qui a trait au developpement 
coordonne des ressources d'une zone ou region. Aussi 
M. Tchernychev suggere-t-il aux auteurs du projet de 
resolution de supprimer le deuxie.me paragraphe de 
leur texte. Il pense que le Conseil pourrait soit exami­
ner le programme a sa prochaine session, soit en'visager 
la constitution. d'tin comite qui serait charge d.~etudier 
la question et ferait rapport a son sujet ulterieurement. 

71. M. QU~ESHI (Pakistan) s'associe a la delega­
tion des Etats-Unis et aux autres delegations qui ont 
adresse leurs compliments au · Directeur general du 
Service de !'assistance technique pour sa declaration 
d'une si grande franchise. Le Pakistan se rend parfai­
tement compte des difficultes auxquelles se heurte ce 
service en foumissant une assistance technique. Ces 
difficultes sont d'autant plus serieuses que les demandes 
d'assistance sont nombreuses et pressantes et que les 
ressources sont limitees. Aussi. la delegation du Pa­
kistan comprend-elle fort bien qu'il ne peut etre 'donne 
suite a toutes les detnandes dans la mesure escomptee. 
Elle estime, neanmoins, que, dans certains cas, !'assis­
tance foumie pourrait etre plus importante. 'Cette 
assistance est accordee d'apres des conditions qui doi­
vent etre remplies par les requerants et proportionnelle­
ment aux ressources d!sponibles a cet effet, mais 
M. Qureshi pense neanmoins que les pays qui ont un 
budget equilibre, une economie .relativement saine et 
une administration competente devraient pouvoir bene­
ficier d'une certaine priorite. Le Pakistan semble reunir 
ces qualites. Or, M. Qureshi constate que son pays, qui 
n'existe il est vrai que depuis trois ans et demi, n'a 
re<;u qu'une aide assez faible, alors qu'il a herite · du 
Royaume-Uni un bon systeme d'administration, que 
sa situation politique est stable et qu'il sait exactement 
ce dont il.a besoin en matiere d'assistance technique, ce 
qui n'est pas le cas pour tous les pays quLont fait des 
demandes. M. Qureshi peut donner !'assurance que 
tout ce que son pays recevrait au titre de !'assistance 
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technique des Nations Unies serait utilise de·Ja fa~on 
la plus judicieuse. 

72. La delegation du Pakistan se fait neanmoins un 
plaisir d'appuyer le projet de resolution commun pre­
sente par l'Inde, le Mexique et le Royaume-Uni. Elle 
reconnait la valeur d~ !'assistance fournie par !'Orga­
nisation des Nations Unies et espere que !'importance 
et la portee de cette aide seront determinees et aug­
mentt~es en fonction des besoins. 

73. M. DE SEYNES (France) s'abstiendrait de 
prolonger la discussion, afin de ne pas aller a l'encontre 
des desirs du President, s'il ne craignait pas que son 
silence soit interprete comme une marque d'indifference 
a l'egard du programme d'assistance. technique et du 
brillant expose du Directeur general du Service de 
l'assistance technique. II tient a faire observer qu'il 
serait tres agreable a la delegation fran<;aise de voir la 
resolution 200 (III) de l'Assemblee generate faire 
l'objet d'un long debat a Santiago, etant donne la part 
tres active que le President du Conseil a prise a !'elabo­
ration et a !'adoption de cette resolution. Cependant, le 
representant de la France se bornera a presenter quel­
ques breves observations. 

74. Tout d'abord, il apparait qu'il est devenu prati­
quement impossible de distinguer le programme normal 
du programme elargi d'assistance technique en :vue du 
developpement economique. Cette constatation ne doit 
surtout pas etre interpretee comme une critique; c' est 
plutot un encouragement a aller encore plus loin, car 
on ne saurait voir que des avantages dans la fusion des 
deux programmes. 

75. En deuxieme lieu, le Directeitr general du Service 
de l'assistance technique a assume a la fois le role de 
critique et celui de defenseur, lorsqu'il a presente le 
rapport du Secretaire general (E/1893). Cette attitude 
objective est un signe encourageant qui denote avec 
quel sens des responsabilites le Service de l'assistance 
technique entend remplir sa tache. 

76. Le Gouvemement franc;ais estime qu'il y a lieu 
d' etre fort satisfait, en principe, de la fa<;on dont le 
Secretariat s'acquitte de ses activites relatives au pro­
gramme d'assistance technique; i1 convient, neanmoins, 
de formuler les reserves qui ont deja ete faites par le 
Directeur general lui-meme. Le Service de l'assistance 
technique a notamment adopte d' e:xcellentes methodes 
en vue de la collaboration avec les gouvemements ; a ce 
propos, i1 serait souhaitable que certaines institutions 
spedalisees s'inspirent de cet exemple. 

77. En ce qui concerne les fonctions consultatives en 
matiere de service social, le Directeur general a signale 
que les activites au cours de 1950 ont revele certaines 
lacunes ; elles s' expliquent facilement par le fait que le 
regroupement des services du Secretariat qui se con­
sacrent a la question a sans doute eu pour resultat, au 
cours de la peri ode d' organisation, d' accroitre la lenteur 
et les difficultes des operations. 

78. De l'avis de la delegation franc;aise, Ia meilleure 
methode pour remplir efficacement les fonctions con­
sttltatives en matiere de service social consiste a 
octroyer des bourses de perfectionnement, plutot qu'a 

organiser a grande echelle des conferences ou cycles 
d' etudes. Ces derniers devraient, de toute fa(jon, etre 
organises tres serieusement a l'avance <et avec la coope­
ration des Etats interesses. Au sujet des conferences, 
Ia delegation fran~aise deplore que les Etats associes 
d'Indochine n'aient pas ete invites a la Conference sur 
les enfants physiquement deficients, tenue a J amshedpur 
(Inde) en decembre 1950. 

79. En ce qui concerne !'assistance technique en vue 
du developpement economique, prevue par la resolu­
tion 200 (III) de 1' Assemblee generate, la delegation 
franc;aise n'a aucune observation a presenter a ce stade 
des travaux du Conseil. Elle se bornera a exprimer la 
satisfaction qu' elle eprouve a la suite de la creation de 
centres regionaux pour la formation de techniciens. II 
faut noter, a ce sujet, les reunions du Centre d' Asie 
pour les projets agricoles et ~annexes, ainsi que l'orga:­
nisation de I'Inter-American Seminar for Biostatistics. 

80. Pour ce qui est de I' assistance . te~hnique en ma-:­
tiere d'administration publique, la delegation. franc;aise. 
tient a presenter des observations analogues a celles des 
representants du Royaume-Uni et des Etats-Unis 
d' Amerique. Le Gouvernement fran~ais estime qu'il 
n'a pas tire grand profit du cycle d'etudes relatif a 
}'administration du personn~l des services publics, qui 
a eu lieu du 30 octobre 1950 au 30 janvier 1951; si les 
autres participants a ce cycle d' etudes ont eu la meme 
impression, i1 serait sans doute bon de ne pas renou­
veler une telle experience. 

81. M. TSAO (Chine) felicite le Service de !'assis­
tance technique, et plus particulierement son Directeur 
general, .de leur rapport relatif au programme d'as­
sistance technique (E/1893). Il a ete favorablement 
impressionne par le fait que le principe de la. repartition 
geographique est respecte dans toute la mesure du 
possible lors du recrutement des experts et du personnel 
du Service de l'assistance technique. II convient, en 
effet, d'utiliser toutes les competences et il est evident 
que l'on peut trouver dans toutes les parties du monde 
des experts qualifies dans un domaine donne. 

82. Pour la question des cycles d'etudes, M. Tsao 
estime, comme le representant du Royaume-Uni, 
qu'ils ne devraient etre organises . que sur demande des 
gouvernemepts. 

83. Ainsi que l'a fait remarquer le representant des 
Etats-Unis, il conviendrait de favoriser Ia collaboration 
entre les commissions economiques regionales et le 
Service de !'assistance technique, etant donne que les 
commissions economiques regionales connaissent par­
faitement les besoins particuliers des Etats de leur 
region. M. Tsao rappelle que cette question a deja ete 
soulevee, mais qu'elle n'a fait !'objet d'aucune decision. 

84. Ainsi que le montre le rapport du Secretaire 
general, la Chine n'a pas p~esente de demande d'assis­
tance technique en 1950. Tout le monde est parfaite­
ment au courant des difficultes auxquelles la Chine a 
du faire face au cours des deux demieres annees. Le 
Gouvernement chinois a presente une demande d'assis­
tance technique au debut de 1951; il espere que le BAT 
reservera a cette demande un accueil particulierement 
favorable. 
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85. La delegation de la Chine votera en faveur du 
projet de resolution commun presente par les delega­
tions de l'Inde, du Mexique et du Royaume-Uni; elle 
estime, en efiet, que le Conseil doit. adopter cette pro­
position, ne serait-ce que pour encourager le Service· 
de !'assistance technique a poursuivre ses travaux de Ia 
fac;on brillante dont i1 Ies a entrepris. 

86. M. KEENLEYSIDE (Directeur general du 
Service de I' assistance technique) declare qu'il appre­
cie hautement 1' esprit constructif dans Iequel le rapport 
du Secretaire general a ete commente et critique. Les 
opinions exprimees par . divers membres . du Conseil 
economique et social aideront le Service de !'assistance 
technique a amelior~r ses travaux futurs. M. Keenley­
side tient seulemen~ a preciser certains points souleves 
au cours des interventions precedentes. 

87. II pense que Ia suggestion du representant de 
l'URSS est due, sans doute, a une interpretation erro­
nee de !'expression "developpement coordonne des 
ressources . d'une zone ou d'une region"' qui figure a 
l'annexe II du rapport, sous la rubrique "Domaines 
pour lesquels des bourses de perfectionnement et des 
bourses d' etudes sont disponibles". Dans cette expres­
sion, le mot "region" signifie, non pas un ensemble de 
pays presentant des caracteristiques analogues, mais 
une partie d'un meme pays. II faut . signaler, a ce pro­
pos, que le Service de !'assistance technique observe 
scrupuleusement son mandat qui est d'aider les Etats 
qui presentent d-?;; demandes. 

• 
88. En ce qui concerne les cycles d'etudes organises 
en 1950, notamment, le cycle d'etudts relatif a !'admi­
nistration du personnel des services publics, M. Keen­
leyside tient a declarer que les critiques presentees par 
certains membres du Conseil sont peu severes par rap­
port a celles que le Service de !'assistance technique 
s'est adressees a lui-meme. II faut signaler, a sa 
decharge, que le Service de !'assistance technique a du 
surmonter, dans !'organisation du cycle d'etudes men-. 
tionne, certaines difficultes dues a des circonstances 
physiques ou autres; d'autre part, les gouvemements 
participants ont- interprete de fac;op.s differentes le 
niveau des etudes envisagees : certains ont envoye des 
representants tres competents et experimentes, alors 
que d'autres ont envoye des representants tres jeunes, 
que l'on pourrait qualifier d'etudiants en la matiere; il 
n'a done guere ete possible d'organiser des echanges de 
vues a un niveau commun. Le Service de !'assistance 
technique est bien resolu a veiller a ce que des malen­
tendus de ce genre ne se reproduisent pas. 

89. Les representants des Etats-Unis et du Chili ont 
· fait observer, dans leurs interventions, qu'il serait bon 

d'evaluer et d'analyser les resultats obtenus dans les 
Etats beneficiaires d'une assistance technique. M. Keen­
leyside tieni: a signaler que son Service s'efforce d'exe­
cuter un tel travail: a cette fin, on a cree un groupe 
restreint de fonctionnaires · particulierement compe· 
tents, qui a pour tache primaire essentielle d'analyser 
les mesures prises par les gouvemements a la suite des 
activites relatives a }'assistance technique, en formtt­
lant eventuellement les critiques necessaires. 

90. De plus, le Service de !'assistance technique a 
decide de nommer .des representants pour les regions 

ou les commissions economiques regionales exercent 
leur activite : ces representants dependront du service, 
mais seront detaches aupres des commissions economi­
ques regionales. IIs passeront e).lviron un tiers de leur 
temps au siege, afin de se tenir au courant de toutes 
modifications dans· la politique du service et de rendre 
compte de }'experience acquise dans les regions ou ils 

;'sont affectes. , 

91. En outre, des representants a demeure seront . 
envoyes dans certains pays ; tel sera le cas, par exemple, 
pour le Pakistan qui peut se plaindre a juste titre du 
peu d'assistance technique qu'il a rec;u jusqu'a present. 
L'une des taches de ce representant sera de mettre au 
point, en accord avec le Gouvemement du Pak~stan, 
!'assistance technique complementaire que ce pays rece­
vra de ~'Organisation des Nations Unies. Le represen­
tant des Philippines a ete tres genereux, dans ses 
observations, etant donne les services insuffisants que 
son gouvernement a rec;us et dont M. Keenleyside a 
deja parle au CAT. 

92. Pour ce qui est de l'assistance technique en 
matiere d'administration publique, M. Keenleyside ne 
pense pas qu'il soit necessaire de repeter !'expose qu'il 
a fait devant le CAT. II se bomera done a declarer 
que le programme pour 1951 sera quatre fois plus im­
portant que le programme pour 1950. 

93. M. LABBE (Chili) estime qu'il serait bon que 
tous les Etats Membres sans exception soient tenus au 
courant des resultats des travaux effectues au titre de 
!'assistance technique, afin que tous les pays tirent le 
meilleur profit possible de cette entreprise des Nations 
Unies. Aussi aimerait-~1 savoir si le Conseil serait dis­
pose a accueillir une propositi~n ainsi com;ue : 

"Le C onseil economique et social 

"Decide de recommander au Secretaire general de 
mettre a la disposition des Etats Membres, pour 
qu'ils en £assent l'usage qu'ils jugeront utile, des 
rapports appropries concernant : 

"1) Les recommandations decoulant des etudes 
sur les problemes que pose le .developpement econo­
mique ou tous autres probletnes relevant de l'aide 
fournie au titre de I' assistance technique ; 

"2) Les resultats pratiques de !'application des 
recommandations precedentes dans chaque pays." 

94. M. DE SEYNES (France) declare. qu'il 
approuve l'esprit de la proposition du representant du 
Chili, mais qu'il a des doutes quant a l'opportunite 
d'exprimer les desirs du Conseil -t>ar une resolution 
formelle. La proposition du representant du Chili figu­
rera dans le compte rendu analytique de Ia seance et le 
Secretaire general sera par consequent informe de la 
suggestion presentee. 

95. Sir Ramaswami MUDALIAR (Inde) appuie le 
point de vue du representant de la France. II pense 
qu'il est inutile de se prononcer sur la proposition du 
representant du Chili. De plus, le rapport du CAT que 
le Conseil examinera au titre du point 5 de 1' ordre du 
jour contient une proposition analogue. 
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96. M. LABBE (Chili) se range a I' avis des repre­
sentants de la France et de l'Inde et n'insiste pas pour 
que sa proposition soit mise aux voix. 

97. M. TCHERNYCHEV (Union des Republiques 
socialistes sovietiques) demande que le projet <Je reso­
lution commun presente par l'Inde, 1e Mexique et le 
Royaume-Uni ne soit pas mis aux voix immediatement. 
II prefererait que le vote sur ce texte n'ait lieu qu'apres 

·l'examen des 'points 5 et 6 de l'ordre du jour. 

98. M. KUNOSI (Tchecoslovaquie) appuie !a 
demande du representant de l'URSS. 

Le C onseil decide de ne pas se prononcer immediate-
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ment sur le projet de resolution commun presente par 
l'lnde, le Mexiqtut et le Royaume-Uni (E/L.149). 

99. M. DE SEYNES (France) demande s:il a ete · 
formellement decide que les points 5, 6 et 7 de l'ordre 
du jour feraient l'objet d'unc discussion commune. 

100. Le PRESIDENT rep01;~d qu'une telle decision 
n'a pas encore ete prise ; toutefois, . si personne ne 
formule d'objections, i1 considerera comme admis que 
les points 5, 6 et 7 de l'ordre .du jour feront l'objet 
d'une discussion commune. 

ll en est ainsi decide. 

La seance est levee a 18 heures. 

. ~ .. 
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